
CHAPITRE 84

Loi modifiant la charte de la ville de Rouyn

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU que la ville de Rouyn, par
sa pétition, représente:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 17 George V, chapitre 89, mo-
difiée par les lois 3 George VI, chapitre
122, et 4 George VI, chapitre 94 :

Qu'elle a besoin, en raison de son expan-
sion rapide, de certains pouvoirs addition-
nels et de certaines modifications;

Qu'elle a besoin de faire changer la date
d'élection des échevins;

Qu'elle a besoin d'obtenir le droit d'im-
poser une taxe sur les bicycles dans ses
limites;

Qu'elle a besoin d'obtenir le droit de
contrôler les licences pour les chauffeurs de
taxis, dans ses limites;

Qu'elle a besoin d'obtenir le droit d'im-
poser une taxe de commerce sur les distri-
buteurs automatiques autorisés par la loi
fédérale, dans ses limites;

Qu'elle a besoin d'obtenir le droit d'ac-
corder des franchises pour certains services
publics;

Qu'elle a besoin d'obtenir le droit de
baser la taxe d'affaires, dans ses limites,
sur un percentage de la valeur estimée du
loyer; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:
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1 . La ville de Rouyn est autorisée à
acheter de Bagamac Mines Ltd à des con-
ditions à être déterminées par les deux
parties, les lots nos 1980 à 1996 inclusive-
ment sur l'Avenue Lakeshore, dans la
ville de Rouyn pour servir comme parc
public et à payer le prix d'achat par verse-
ments annuels pendant une périodede vingt
ans sans intérêt, lesdits versements an-
nuels devant être déduits des taxes muni-
cipales payables par Bagamac Mines Ltd.

2 . L'article 49 de la Loi des cités villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233) est
remplacé pour la ville de Rouyn, par le
suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus à la
majorité des électeurs municipaux du
quartier ayant voté, pour une période de
deux ans, alternativement la moitié chaque
année.

a) Cependant, des six échevins élus
lors de l'élection du premier février 1942

1° Trois seront remplacés à une élection
qui sera tenue le premier février 1943, con-
formément aux dispositions du paragraphe
b qui suit;

2° Les trois autres devront être rempla-
cés à une élection qui devra être tenue de
la manière ordinaire, le premier février
1944;

3° Lorsque le premier février tombera
un jour non juridique, l'élection devra
avoir lieu le premier jour non férié suivant;

4° Au cours des années subséquentes,
une élection devra être tenue dans les
quartiers où les échevins auront été deux
ans en office.

b) Les échevins mentionnés au sous-
paragraphe 1° du paragraphe "a" de l'arti-
cle 49 seront tirés au sort par le conseil,
séance tenante, dans le mois de janvier
précédant la date de l'élection à laquelle
ils doivent être remplacés. A défaut de ce
faire, il seront tirés au sort par l'officier
rapporteur, le jour précédent celui de la
publication de l'avis d'élection, après avis
donné aux membres du conseil."
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3 . L'article 17 de la loi 17 George V,
chapitre 89, édicté par l'article 2 de la loi
3 George VI, chapitre 122, et remplacé par
l'article 5 de la loi 4 George VI, chapitre
94, est de nouveau remplacé par le suivant :

" 1 7 . L'article 526 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville de
Rouyn, par le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des taxes
prévues par l'article 523, déterminer, im-
poser et prélever certains droits annuels ou
taxes sur tous commerces, manufactures,
établissements financiers ou commerciaux,
occupations, arts, professions, métiers ou
moyens de profit et d'existence exercés ou
exploités par une ou des personnes, sociétés
ou corporations, dans la municipalité,
pourvu que ces droits ou taxes n'excèdent,
dans aucun cas, cinq cents dollars par an-
née. Ces droits ou taxes peuvent être dif-
férents pour les personnes qui ne résident
pas dans la municipalité ou y résident de-
puis moins de douze mois, de ceux imposés
sur celles qui y résident, pourvu que les
droits et taxes imposés sur les personnes
qui ne résident pas ou qui résident depuis
moins de douze mois dans la municipalité
n'excèdent pas les autres d'au delà de
cinquante pour cent.

La ville de Rouyn aura le droit de plus,
de baser les droits ou taxes autorisés par
l'alinéa précédent, sur un percentage du
loyer, et ce percentage pourra varier pour
chaque genre de commerce dans le règle-
ment que le conseil pourra adopter à cet
effet.

Le conseil peut également imposer et
prélever par règlement une taxe spéciale
n'excédant pas deux dollars par année pour
chaque bicycle sur toute personne proprié-
taire ou possesseur d'un ou de plusieurs
bicycles.

Le conseil peut, d'ici le 1er mai 1945,
par le règlement décrétant l'imposition des
droits annuels ou taxes ci-dessus, autoriser
qu'une réduction jusqu'à concurrence de
cinquante pour cent (50%) soit accordée
dans le cas des montants exigibles pour
les commerces, métiers ou moyens de pro-
fit et d'existence exploités dans les limites
des blocs cent vingt-cinq (125), cent cin-
quante-neuf (159), deux cent (200), deux
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cent un (201), deux cent deux (202) et
deux cent trois (203) du canton Rouyn."

4 . La loi 17 George V, chapitre 89, est
modifiée en ajoutant, après l'article 20,
édictée par l'article 5 de la loi 4 George
VI, chapitre 94, les suivants:

" 2 1 . Nonobstant les dispositions de
l'article 59 de la Loi des véhicules auto-
mobiles (Statuts refondus 1941, chapitre
142), la ville de Rouyn, peut par règlement
exiger que les chauffeurs de taxi se munis-
sent d'un permis de chauffeur pour lequel
elle pourra exiger une considération ne
devant pas excéder deux dollars par année.

" 2 2 . La ville de Rouyn aura le droit
de prélever sur toute personne, corpora-
tion, ou société, possédant ou exploitant,
de quelque manière que ce soit, tout dis-
tributeur automatique autorisé par la loi
fédérale et fonctionnant au moyen de piè-
ces de monnaie ou de jetons, et servant ex-
clusivement à la vente d'une marchandise
quelconque et d'une valeur marchande
généralement reconnue, une licence n'excé-
dant pas quinze dollars pour chaque dis-
tributeur automatique; et pour tout autre
distributeur automatique, jeu mécanique,
phonographe, autorisés par la loi fédérale
et fonctionnant au moyen de pièces de
monnaie et de jetons, une licence n'excé-
dant pas quinze dollars pour chaque dis-
tributeur automatique, jeu mécanique ou
phonographe. Le présent article ne s'ap-
plique pas aux balances automatiques.

" 2 3 . La ville de Rouyn peut, par rè-
glement, adopté par son conseil:

1° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise, un
droit ou privilège, pour une période de pas
plus de dix années, afin de construire et
maintenir, dans les chemins et rues de la
municipalité, des lignes de tramways ou un
service d'autobus, et de les exploiter en
faisant circuler des voitures actionnées
mécaniquement, soit par l'électricité ou
par une autre force motrice, pour le trans-
port des voyageurs, des marchandises ou
des deux à la fois;
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2° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise, un
droit ou privilège, pour une période de pas
plus de dix années, afin de construire,
maintenir et exploiter, dans la municipa-
lité, un système d'éclairage ou de chauf-
fage, au gaz ou à l'électricité, ou au gaz et à
l'électricité, ou un service de distribution
de force électrique, détaché, ou formant
partie de service d'éclairage, ou un service
de téléphone et, à cette fin d'ériger, poser
et maintenir, dans les chemins, rues, ruel-
les ou squares publics, des lignes de trans-
mission de force électrique ou de télépho-
ne, conduits de gaz, et de fournir à la mu-
nicipalité ou au public de la municipalité
le gaz ou l'électricité ou le téléphone ou
quelques-uns de ces services à la fois.

Les règlements adoptés en vertu du pré-
sent article, ne prendront effet qu'après
avoir reçu l'approbation de la majorité en
nombre et en valeur des électeurs proprié-
taires ayant voté, et celle du ministre des
affaires municipales, de l'industrie et du
commerce."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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